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Province de Québec 

Municipalité de Barnston-Ouest 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire des membres du conseil de la Municipalité 

de Barnston-Ouest tenue le 2 décembre 2024, à 19h00, à la salle du Centre 

Communautaire sise au 2081, chemin Way’s Mills à Barnston-Ouest, à 

laquelle sont présent(e)s les conseiller(ère)s :  
 

Madame Lucie Michaud Monsieur Ziv Przytyk 

Madame Virginie Ashby Monsieur Normand Vigneau 

Madame Julie Grenier Madame Cynthia Ferland 

 

Formant quorum sous la Présidence de Monsieur Johnny Piszar. 

 

Madame Sonia Tremblay, greffière-trésorière et directrice générale de la 

Municipalité, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 
 

 

Il est ordonné par résolution du conseil ce qui suit : 
 

 

1. Ouverture de la séance ordinaire du 2 décembre 2024 

 

Monsieur Johnny Piszar souhaite la bienvenue et, après avoir constaté qu’il y 

a quorum, ouvre la séance à 19h01. 

 

 

24 12 124 2. Adoption de l’ordre du jour du 2 décembre 2024 

 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que l’ordre du jour du 2 décembre 2024 soit adopté tel que présenté. 

 
1. Ouverture 

 Mot de bienvenue du maire 

 

 2. Adoption de l’ordre du jour 

 

3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 2024 

 

4. Première période de questions 

 

5. Suivi de la dernière assemblée 

 

6. Correspondance 

6.1. Invitation, demande d’appui et d’aide financière 

 6.1.1. Société nationale de l’Estrie – Commémoration du jour du drapeau 2025 

 

7. Affaires courantes municipales 

7.1. Dossiers municipaux 

7.1.1. Adoption d’une directive particulière relative à l’utilisation d’une autre 

langue que la langue officielle 

7.1.2. Ameublement pour le bureau et le Centre Communautaire 

7.1.3. Contrat de service – Gestion des communications 

7.1.4. PRABAM – Reddition de compte 

7.1.5. Facturation aux municipalités desservies par les services de la Sûreté du 

Québec 

7.1.6. Affectation budgétaire – Fosses septiques 

7.1.7. Demande de dérogation mineure DERO-2024-003 

7.2. Règlement 

7.2.1. Adoption - Règlement numéro 314-2024 – Règlement de régie interne des 

séances du conseil municipal concernant le maintien de l’ordre, le respect et 

la civilité 

7.2.2. Dépôt et présentation – Projet de Règlement numéro 315-2024 – Règlement 

fixant la taxation et la tarification pour l’exercice financier 2025 

7.2.3. Avis de motion - Projet de Règlement numéro 315-2024 – Règlement fixant 

la taxation et la tarification pour l’exercice financier 2025 

7.3. Budget 2025 

 7.3.1. Urbatek – Service d’inspection municipale en bâtiment et en environnement 
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8. Rapport du Maire et des conseillers 

8.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par monsieur le 

maire 

8.2. Rapport des conseillers 

8.3. Dépôt d’un extrait du registre – Déclaration de don, marque d’hospitalité ou tout 

autre avantage 

 

9. Rapports administratifs 

9.1. Rapport de l’inspecteur municipal et voirie 

9.2. Rapport de l’inspecteur en bâtiment et environnement 

9.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

10. Trésorerie 

10.1. Approbation des listes : comptes à payer, comptes payés et dépenses 

incompressibles 

10.2. Contrat de travail de la Directrice générale Greffière-trésorière 

10.3. Rémunération 2025 : secrétaire-trésorière adjointe et inspecteur municipal 

 

11. Divers 

 

12. Deuxième période de questions 

 

13. Levée de la séance ordinaire 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 125 3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 

2024 

 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier, 

Appuyé par la conseillère Lucie Michaud et il est résolu ; 

 

 Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 2024 soit adopté 

tel que présenté. 

 

 Adoptée à l’unanimité 

 

 

 4. Première période de questions 

 

Madame Nicole Poitras demande s’il y a eu de nouvelle demande de permis 

pour l’épandage de MRF sur le territoire de la Municipalité. 

 

Monsieur Raymond Raîche demande s’il y a quelque chose à faire concernant 

les trous qui apparaissent à l’entrée du pont sur le chemin Standish. 

 

Madame Rose-Anne Ramakers demande si la Municipalité va intervenir pour 

diminuer la vitesse sur le chemin Stage. Monsieur le maire informe la citoyenne 

que le début des procédures sera fait en début 2025. 

 

  

 6.1.1. Société nationale de l’Estrie – Commémoration du Jour du 

drapeau 2025 

  

 La directrice générale dépose l’invitation aux membres du conseil. 

 

 

24 12 126 7.1.1. Adoption d’une directive particulière relative à l’utilisation d’une 

autre langue que la langue officielle 

 

Le conseiller Ziv Przytyk demande le vote. 

 

Pour Contre 

5 1 

 

CONSIDÉRANT la sanction, le 1er juin 2022, de la Loi sur la langue officielle 
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et commune du Québec, le français (L.Q. 2022, c. 14), modifiant la Charte de 

la langue française (RLRQ, c. C-11) (ci-après la « Charte ») ;  

 

CONSIDÉRANT que la Charte édicte un devoir d’exemplarité pour 

l’Administration, exigeant notamment des organismes municipaux qu’ils 

utilisent la langue française de façon exemplaire dans leurs activités ; 

 

CONSIDÉRANT que la Politique linguistique de l’État, entrée en vigueur le 

1er juin 2023, s’applique aux organismes municipaux ; 

 

CONSIDÉRANT que le Règlement sur la langue de l’Administration (RLRQ, 

c. C-11, r.8.1) et le Règlement concernant les dérogations au devoir 

d’exemplarité de l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en 

recherche (RLRQ, c. C-11, r.5.1) complètent le régime juridique applicable à 

l’Administration quant à l’utilisation du français et prévoient, en plus de celles 

énoncées dans la Charte, des situations où une autre langue que le français peut 

être utilisée ; 

 

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 29.15 de la Charte, un 

organisme de l’Administration auquel s’applique la Politique linguistique de 

l’État doit adopter une directive précisant la nature des situations dans 

lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français dans les cas permis 

par la Charte et ses règlements d’application et la réviser au moins tous les cinq 

ans ;  

 

CONSIDÉRANT l’obligation de transmettre cette directive, ainsi que toute 

révision subséquente, au ministre de la Langue française en plus de la rendre 

publique sur le site Internet de la municipalité ; 

 

En conséquence, 

Il est proposé par le conseiller Normand Vigneau, 

Appuyé par la conseillère Lucie Michaud et il est résolu ; 

 

D'adopter la « Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que la 

langue officielle de la municipalité de Barnston-Ouest » jointe en Annexe A 

(ci-après la « Directive »). 

 

Que la Directive de la municipalité de Barnston-Ouest remplace la directive 

générale du ministre de la Langue française en vigueur depuis le 1er juin 2023. 

 

Que cette Directive sera : 

• transmise au ministre de la Langue française ; 

• publiée sur le site Internet de la municipalité ; 

• diffusée au personnel de la municipalité ; 

• révisée au moins tous les cinq ans. 

 

Adoptée à la majorité 

 

 

24 12 127 7.1.2. Ameublement pour le bureau et le Centre Communautaire 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de changer les tables désuètes servant au conseil 

municipal, lors des séances de celui-ci ; 

 

ATTENDU que les nouvelles tables serviront également aux locateurs du 

Centre Communautaire ; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de compléter l’ameublement du bureau municipal, 

non finalisé depuis le déménagement en décembre 2020 ; 

 

ATTENDU que la directrice générale greffière-trésorière a demandé une offre 

de prix à EMBLM, Mobilier de bureau pour l’ameublement du Centre 

Communautaire et du bureau municipal ; 
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ATTENDU qu’aux termes des règles d’adjudication prescrites aux articles 

938.1 et suivants du Code municipal du Québec ainsi que du Règlement 307-

2023 sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest, un tel 

contrat peut être octroyé de gré à gré ; 

 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal accepte la proposition d’EMBLM, Mobilier de 

bureau pour l’ameublement du Centre Communautaire et du bureau municipal 

pour un montant de 12 635.11$, plus les taxes applicables. 

 

Que les fonds nécessaires à l’achat de l’ameublement du Centre 

Communautaire et du bureau municipal soit puisé à même l’excédent de 

fonctionnement non affecté. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 128 7.1.3. Contrat de service – Gestion des communications 9-1-1 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA opère un centre primaire de traitement des 

communication 9-1-1 (ci-après « Centre 9-1-1) » tel que défini èa l’article 52.1. 

de la Loi sur la sécurité civile ; 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA opère des centres secondaires de 

communications d’urgence, notamment un centre secondaire traitant les 

communications requérant l’intervention des services incendies (ci-après « 

Centre incendie » ), tel que défini à la la Loi sur la sécurité civile ; 

 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA est un centre certifié en vertu de la Loi sur 

la sécurité civile ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire octroyer le mandat de la gestion 

des communications 9-1-1 à CAUCA à l’intérieur de son territoire et de 

territoires ou de parties de territoires de toutes municipalités désignées par la 

Municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité octroie à CAUCA le mandat de 

répondre aux communications 9-1-1 de son territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a fourni à CAUCA une copie certifiée 

de la résolution numéro 24-12-128 désignant CAUCA comme le fournisseur 

de services 9-1-1 sur son territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’obligation de CAUCA, en vertu du présent contrat, 

se limite à fournir un service de réception, traitement et répartition des 

communications d’urgence 9-1-1 à l’intérieur de son territoire et de territoires 

ou de parties de territoires de toutes municipalités désignées par la Municipalité 

; 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

D’autoriser le maire, Monsieur Johnny Piszar et la directrice générale greffière-

trésorière, Madame Sonia Tremblay a signé le contrat de service pour la 

Gestion des communications 9-1-1. 

 

De transmettre une copie de la présente résolution à CAUCA. 

 

Adoptée à l’unanimité 
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24 12 129 7.1.4. PRABAM – Reddition de compte 

 

ATTENDU qu’en juin 2021, la Municipalité de Barnston-Ouest a reçu 

l’annonce d’un Programma d’aide financière pour les bâtiments municipaux 

(PRABAM) pour un montant maximal de 75 000$ ; 

 

ATTENDU que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 

Programme d’aide financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM) ; 

 

ATTENDU que les travaux reliés à ce programme devaient être réalisés entre 

le 1er juin 2021 et le 31 mai 2023 ; 

 

ATTENDU que le programme a été prolongé d’une année menant la date 

limite de réalisation des travaux au 31 mai 2024 ; 

 

ATTENDU que tous les travaux admissibles à ce programme ont été réalisés ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par la conseillère Lucie Michaud et il est résolu ; 

 

Que le conseil confirme la réalisation des travaux admissibles au Programma 

d’aide financière pour les bâtiments municipaux (PRABAM) et atteste par la 

présente résolution que la « Reddition de compte » ci-jointe comporte des coûts 

réalisés véridiques. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 130 7.1.5. Facturation aux municipalités desservies par les services de la 

Sûreté du Québec 

 

CONSIDÉRANT que les municipalités desservies par la Sûreté du Québec 

viennent de recevoir leur facture pour l’année 2025; 

 

CONSIDÉRANT que la moyenne des augmentations annoncées s’établit à 

6,47 %, mais que les hausses pour plusieurs municipalités sont beaucoup plus 

importantes, voire considérables; 

 

CONSIDÉRANT que la facture 2025 marque la fin de la période transitoire 

pour mener à un partage de 50-50 de la facture pour les services de la Sûreté 

du Québec, entre le Gouvernement et les municipalités. Une période 

caractérisée par l’établissement d’un plafond d’augmentation à 7 % et d’un 

plancher à 2 %; 

 

CONSIDÉRANT que lors des négociations de la nouvelle formule en 2019, 

les autorités du ministère de la Sécurité publique avaient assuré à ses 

partenaires municipaux que les augmentations seraient d’environ 3 % par 

année une fois la période transitoire terminée et que cette formule mettrait le 

monde municipal à l’abri de hausses de la nature de celles qui sont annoncées 

en 2025; 

 

CONSIDÉRANT que le taux d’inflation est maintenant de moins de 2 %; 

 

CONSIDÉRANT que les médias ont récemment fait état de la gestion du 

temps supplémentaire des policiers dans les régions, qui occasionne une 

pression importante sur le coût global du service de la Sûreté du Québec facturé 

aux municipalités; 

 

CONSIDÉRANT les questions légitimes de plusieurs élus concernant 

l’impact réel du nombre de postes de policiers non comblés et du recours 

important au temps supplémentaire alors qu’un service de police efficace 

demande de la stabilité et une présence communautaire développée de longue 
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haleine; 

 

CONSIDÉRANT la hausse inconsidérée des coûts de la Sûreté du Québec et 

leur impact sur la facture imposée aux municipalités;  

 

CONSIDÉRANT que le monde municipal n’est pas impliqué dans la 

détermination des conditions de travail des policiers et la gestion de la Sûreté 

du Québec; 

 

CONSIDÉRANT que le montant total facturé aux municipalités pour 2025 

s’élève à plus de 444,8 M$, un montant considérable qui devrait donner aux 

municipalités un droit de regard sur la gestion de ces services. 

 

Il est proposé par le conseiller Normand Vigneau, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

Que la municipalité de Barnston-Ouest demande au ministre de la Sécurité 

publique, M. François Bonnardel : 

 

• De mandater une firme externe pour analyser la gestion de la Sûreté du 

Québec à l’instar de la démarche effectuée auprès des sociétés municipales 

de transport et qui a permis d’identifier des pistes de solutions pour 

économiser plusieurs centaines de millions de dollars; 

 

• De conserver un plafond et un plancher pour l’augmentation des factures 

dans la formule permanente comme dans la formule transitoire tant que 

l’analyse n’aura pas permis d’identifier des moyens pour contrôler la 

hausse inconsidérée du coût des services de la Sûreté du Québec. 

 

Que copie de résolution soit transmise au ministre de la Sécurité publique, 

M. François Bonnardel, à la députée de la circonscription de Saint-François, 

Mme Geneviève Hébert, à la directrice générale de la Sûreté du Québec, 

Mme Johanne Beausoleil et au président de la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM), M. Jacques Demers. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 131 7.1.6. Affectation budgétaire – Fosses septiques 

 

ATTENDU que la Municipalité a facturé le service de vidange des fosses 

septiques ; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu d’affecter le solde non utilisé au cours de l’exercice 

financier 2024 de 33 721$ pour la vidange des fosses septiques ; 

 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

D’affecter à même le surplus d’exercice se terminant le 31 décembre 2024, un 

montant de 33 721$ pour la vidange des fosses septiques. 

 

D’autoriser la greffière-trésorière à faire les écritures nécessaires afin de 

donner plein effet à la présente résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 132 7.1.7. Demande de dérogation mineure 2024-003 

 

ATTENDU la recommandation du Comité consultatif en urbanisme (CCU) 

telle qu’elle apparait au compte-rendu de la rencontre du 28 novembre 2024 ; 
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ATTENDU que le CCU recommande l’octroi de la dérogation mineure 2024-

003 visant la construction d’un garage isolé dans la cour avant secondaire du 

3035, chemin Kingscroft ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal accepte la recommandation du CCU et accorde la 

dérogation mineure 2024-003 pour le projet du 3035, chemin Kingscroft. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise au propriétaire de 

l’immeuble du 3035, chemin Kingscroft. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 133 7.2.1. Adoption du Règlement numéro 314-2024 - Règlement de régie 

interne des séances du conseil municipal concernant le maintien de 

l’ordre, le respect et la civilité 

 

ATTENDU qu’en vertu des articles 491 du Code municipal du Québec (RLRQ, 

chapitre C-27.1), le conseil peut adopter tout règlement relatif à la conduite des 

débats du Conseil et le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les 

séances du Conseil de la Municipalité ; 

 

ATTENDU que l’article 150 du Code municipal permet au Conseil de la 

Municipalité d’adopter un règlement pour régir la période de questions lors de 

ses séances ; 

 

ATTENDU que l’article 159 du Code municipal permet à la personne qui 

préside la séance du conseil de maintenir l’ordre et le décorum et de décider 

les questions d’ordre ; 

 

ATTENDU qu’il appert opportun d’encadrer la conduite des séances 

publiques et d’assurer que les règles de fonctionnement fixées par le Conseil 

soient claires, comprises de la même façon par tous et respectées ; 

 

ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné 

régulièrement le 4 novembre 2024 ; 

 

ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres du 

Conseil au plus tard 72 heures préalablement à la séance d’adoption du présent 

règlement et que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de 

règlement et qu’ils renoncent à sa lecture, séance tenante ; 

 

ATTENDU que ce projet de règlement était disponible pour consultation 

auprès du responsable de l’accès aux documents, 72 heures préalablement à la 

présente séance, conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec ; 

 

ATTENDU que des copies du règlement étaient à la disposition du public pour 

consultation dès le début de cette séance, conformément à l’article 445 du Code 

municipal ; 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière mentionne séance tenante, l’objet dudit 

règlement, la portée, les coûts associés et les mécanismes de financement, tel 

que prévu par la loi, le cas échéant ; 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

 Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

D’approuver et d’adopter le Règlement numéro 314-2024 – Règlement de régie 

interne des séances du conseil municipal concernant le maintien de l’ordre, le 

respect et la civilité. 
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D’enregistrer et de copier ledit règlement au long au Livre des règlements de 

la Municipalité, sous le numéro 314-2024, et en conséquence, signé par le 

maire et la greffière-trésorière, et déposé sous la garde de cette dernière. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

7.2.2. Dépôt et présentation – Projet de Règlement numéro 315-2024 

fixant la taxation et la tarification pour l’exercice financier 2025 

 

Le projet de règlement numéro 315-2024 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 28 novembre 2024 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

24 12 134 7.2.3. Avis de motion – Projet de Règlement numéro 315-2024 fixant la 

taxation et la tarification pour l’exercice financier 2025 

  

Avis de motion est donné, par la conseillère Julie Grenier, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 315-2024 fixant la taxation 

et la tarification pour l’exercice financier 2025. 

 

 

24 12 135 7.3.1. Urbatek – Service d’inspection municipale en bâtiment et en 

environnement 

 

ATTENDU que la Municipalité a reçu une offre de service pour le service 

d’inspection municipale en bâtiment et en environnement pour l’année 2025 

de la part d’Urbatek ; 

 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal accepte l’offre de service pour le service d’inspection 

municipale en bâtiment et en environnement 2025 d’Urbatek telle que déposée. 

 

De transmettre copie de la présente résolution à Urbatek pour l’en informer. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

8.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par 

monsieur le maire 

 

Monsieur le maire fait part au conseil de ses diverses activités. 

 

 

8.2. Rapport des conseillers 

 

Les conseillers font rapport au conseil de leurs diverses activités. 

 

 

8.3. Dépôt d’un extrait du registre – Déclaration de don, marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage 

 

La greffière-trésorière dépose aux membres du conseil un extrait du registre 

de Déclaration de don, marque d’hospitalité ou tout autre avantage. 
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9.1. Rapport de l’inspecteur municipal et de voirie 
 

Dépôt des rapports mensuels des mois d’octobre et de novembre 2024. 

 

 

9.2. Rapport de l’inspecteur municipal en bâtiment et environnement 

 

Reporté à une séance ultérieure. 

 

 

9.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

Dépôt du rapport mensuel du mois de novembre. 

 

 

24 12 136 10.1. Approbation des listes : comptes à payer et dépenses 

incompressibles 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière a remis aux membres du conseil les 

listes détaillées des comptes payés, des dépenses incompressibles et des 

comptes à payer, à savoir : 

 

A) Comptes payés au 4 novembre 2024 – 24-11-121 140 087.18$ 

B) Dépenses incompressibles – novembre 2024 10 386.40$ 

C) Salaires novembre 2024 9 283.82$ 

D) Comptes à payer au 2 décembre 2024 211 269.72$ 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière met à la disposition du conseil 

municipal toutes les factures relativement à B, C et D ; 

 

 À CES CAUSES, 

 Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

 Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

D’approuver les comptes tels que décrits dans lesdites listes, pour un montant 

de 230 939.94$, d’en autoriser leur paiement conformément aux autorisations 

des dépenses, et en conséquence une telle approbation vaut pour chacune des 

dépenses.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

24 12 137 10.2. Contrat de travail de la Directrice générale Greffière-trésorière 

 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de la 

proposition de renouvellement du contrat de travail de la directrice générale 

greffière-trésorière ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que le contrat de travail de la directrice générale greffière-trésorière soit 

renouvelé selon les dispositions de l’entente contractuelle telle que présentée. 

 

Que monsieur Johnny Piszar, maire, est autorisé à signer le renouvellement de 

l’entente contractuelle avec la directrice générale greffière-trésorière au nom 

de la Municipalité. 

 

Adoptée à l’unanimité 
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24 12 138 10.3. Rémunération 2025 : secrétaire-trésorière adjointe et inspecteur 

municipal 

 

Il est proposé par la conseillère Julie Grenier, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que les membres du conseil approuvent l’augmentation de salaire de 0.65$ de 

l’heure, soit la moyenne de l’inflation du septembre 2023 à août 2024, de la 

secrétaire-trésorière adjointe. 

 

Que les membres du conseil approuvent l’augmentation de salaire de 0.88$ de 

l’heure, soit la moyenne de l’inflation du septembre 2023 à août 2024, de 

l’inspecteur municipal en voirie. 

 

Que l’augmentation de salaire de la secrétaire-trésorière adjointe et de 

l’inspecteur municipal en voirie entre en vigueur le 1er janvier 2025. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

12. Deuxième période de questions 

 

Madame Nicole Poitras pose des questions concernant la directive particulière 

concernant l’usage d’une autre langue que le français. 

 

Rose-Anne Ramakers pose une question sur la composition du CCU. 

 

 

24 12 139 13. Levée de la séance ordinaire du 2 décembre 2024 

 

 Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

 Appuyé par la conseillère Lucie Michaud et il est résolu ; 

 

Que la séance ordinaire du conseil municipal soit levée, il est 19h39. 

 

 Adoptée à l’unanimité 

 

 

« En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune 

des résolutions qu’il contient conformément à l’article 142 du Code municipal 

du Québec (R.L.R.Q., chapitre C-27.1). » 

 

 

 ___________________ ___________________ 

 MAIRE DIRECTRICE GENERALE 

  GREFFIERE-TRESORIERE 


